
VI O L E N C E S  S E XI S T E S  E T  S E X U E L L E S  ·  AVA N T  R É F O R M E

Le parcours actuel, du point de vue de la victime
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Une voie est ouverte (ou non) selon les faits : la voie administrative est obligatoire, les voies disciplinaire et pénale sont optionnelles. S'y

ajoute, côté employeur, la voie prud'homale lorsque l'encadrant est salarié. Signal-Sports ne peut pas inscrire un nom au FIJAIS le temps de

l'enquête : le fichier ne contient que des décisions judiciaires.

VOIE ADMINISTRATIVE ≈ 6 mois

État · préfet — DRAJES / SDJES ·
OBLIGATOIRE

VOIE DISCIPLINAIRE ≈ 6 mois

Fédération délégataire · OPTIONNELLE,
engagée ou non par elle

VOIE PÉNALE ≈ années

Justice — parquet & tribunal ·
OPTIONNELLE, OBLIGATOIRE en cas
d'article 40

LES PASSERELLES — QUAND UNE VOIE EN DÉCLENCHE UNE AUTRE

Condamnation pénale
ou reconnaissance des faits

définitive · inscription FIJAIS / B2 AUTOMATIQUE

Incapacité administrative
L212-9 · carte / fonction retirée

Radiation de licence
SI Honorabilité → fédération

Mais trois conclusions possibles. Une relaxe

pénale n'efface pas une radiation fédérale ; une

mesure administrative peut tomber avant tout

jugement.

Trois instructions parallèles qui ne se parlent pas toujours : l'admin protège en semaines quand le pénal tranche en années, la peine « mineurs

» n'est pas systématiquement prononcée, et le club qui écarte un encadrant reste sans procédure sécurisée. C'est ce que la réforme (page

suivante) vient corriger.

POINT DE
DÉPART

Je suis
victime ou
témoin

1ᵉʳ réflexe

Un proche,
l'entourage
Le plus souvent alerté
avant toute institution.

Guichet fédéral

Référent fédéral
Saisi par la victime, le
club ou Signal-Sports.

En interne

Pré-enquête, pré-
instruction
Le discernement des
référents prime : pas
d'automaticité du
signalement.

Plateforme ministère

Signal-Sports
Recueil national ; peut

amorcer les trois voies. Ne
mène pas d'enquête.

REMARQUES — ZONES GRISES

Le préfet peut prendre une mesure
conservatoire ou non ; mais qui est

notifié de la décision : le club, la

fédération, la plaignante ? Et qui

justifie d'un intérêt à agir pour la

contester ? Rien ne le précise

clairement.

Recueil & transmission

Cellule centrale (DS, Paris) →
DRAJES / SDJES compétent.

1

Enquête administrative

SDJES instruit : auditions,

contrôle de l'EAPS.

L322-1 s.

2

Décision du préfet

Mesure conservatoire puis
interdiction d'exercer en EAPS.

L212-13 L322-9

3

Voies de recours

Gracieux, hiérarchique, puis TA →
CAA → Conseil d'État.

4

Référent intégrité

Saisi en interne ; suspension

provisoire possible. La fédération
informe le ministre sans délai.

L131-8-1

1

NOUVEAU · ÉTÉ 2026

Fondation pour un sport sans

violence (CNOSF) : ≈ 35
instructeurs à l'appui des

fédérations, mais sans pouvoirs

d'investigation ni accès au secret

de l'enquête pénale.

Commission disciplinaire
Auditions, rapport → relaxe,

blâme, suspension ou radiation à
vie.

2

Appel disciplinaire

Organe fédéral d'appel, saisi
avant la conciliation.

3

Conciliation CNOSF

Étape obligatoire avant tout
recours juridictionnel. Le dopage

en est déjà exclu : exclure les
VSS ne ferait que reproduire un

précédent légal.

L141-4

4

Recours juridictionnel

TA → CAA → Conseil d'État sur la
sanction disciplinaire.

5

Plainte / signalement

Police ou gendarmerie ; ou

saisine du procureur.

Art. 40 CPP

1

PROTECTION IMMÉDIATE
POSSIBLE

CRIP, 119 enfance en danger, 3018

harcèlement en ligne, UAPED

(recueil des enfants maltraités).

Enquête du procureur

Enquête préliminaire,
réquisitions, classement ou

poursuites.

2

Jugement

Tribunal correctionnel (délits) /
cour d'assises (crimes) → peines

principales.

3

Peines complémentaires

Interdiction d'exercer une

activité au contact de mineurs :
définitive si les faits visent un

mineur, sauf décision
spécialement motivée ·

inscription FIJAIS · confiscation.

222-45, 3° 222-48-4

4

DRAJES Délégation régionale acad. jeunesse engagement sport · SDJES Service départemental · CNOSF Comité national olympique · CPP Code de procédure pénale ·

FIJAIS Fichier judiciaire des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes · TA/CAA/CE Tribunal admin. / cour admin. d'appel / Conseil d'État

saisine directe possible
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Une agence indépendante pour instruire les VSS
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L E  CO N S TAT  —  P O U R Q U O I  R É F O R M E R

La victime raconte plusieurs fois : une

audition par voie (administrative,

disciplinaire, pénale), sans coordination.

Des instructeurs sans pouvoir : côté

sport, aucune saisie possible (téléphone,

ordinateur) ; l'enquête bute vite.

Des fédérations juges & parties :

instances internes, moyens inégaux,

doctrine des sanctions hétérogène.

L A  P R O P O S I T I O N

Un seul signalement, deux voies — sans conciliation

POINT DE
DÉPART

Je suis
victime ou
témoin

1ᵉʳ réflexe

Un proche,
l'entourage
Le plus souvent alerté avant
toute institution.

Guichet fédéral

Référent fédéral
Saisi par la victime, le club ou
Signal-Sports.

FONDATION CNOSF

Déploie des moyens et outils de prévention et
de formation, une culture de la vigilance ;

accompagne les victimes. L'instruction et la
sanction relèvent de l'agence.

FICHIER UNIQUE

Un fichier commun à tous les services et transversal aux secteurs (sport, culture, accueils collectifs de mineurs,

périscolaire, etc.), avec un contrôle automatisé réellement continu : dès le recrutement ou la prise d'un mandat

d'encadrement, et non plus au seul (re)nouvellement de licence.

DROITS DE LA DÉFENSE RENFORCÉS

Dès les auditions de l'agence : procédure contradictoire, assistance d'un avocat, accès au dossier. L'inscription au fichier est notifiée à la

personne, avec voies de recours contre l'inscription et sa durée.

Deux voies au lieu de trois.
Une seule audition · sanctions sportive et administrative fusionnées · plus d'étape de conciliation : la

protection ne dépend plus de trois calendriers désaccordés.

SÉCURITÉ JURIDIQUE DU CLUB ET DE LA FÉDÉRATION

Aujourd'hui, le club ou la fédération qui écarte un encadrant salarié est

renvoyé au droit commun du licenciement pour motif personnel

(indemnités possibles), sans solution pour les CDD ni l'intérim, et sans

cadre du tout pour un bénévole licencié, où la relation n'est pas

salariale. Une décision rendue par une agence indépendante,

motivée et contradictoire, les sécurise autant qu'elle protège la

victime.

CE QUE DIT LE CONSEIL D'ÉTAT — ÉTUDE DU 10 JUILLET
2025

Il recommande d'unifier les contrôles d'incapacité dans une structure

à compétence nationale et d'évaluer l'extension du modèle de police

administrative (L. 212-13) à d'autres secteurs, parce qu'il permet d'agir

quand les condamnations ne sont pas définitives. Il relève enfin que

le contrôle révèle des mises en examen non condamnées dont le sort,

côté clubs et fédérations, n'est réglé par aucun texte.

AGENCE DE LUTTE CONTRE LES VSS OBLIGATOIRE

Sanctions sportive & administrative fusionnées

Sans étape de conciliation L'agence alimente le fichier national

Mesures administratives prolongées au-delà de 6 mois, jusqu'à décision
définitive

VOIE PÉNALE ≈ années

Justice — parquet & tribunal

UNE SEULE FOIS

Audition commune à tous les services
Recueillie par des agents assermentés, elle amorce les

deux voies et épargne à la victime des récits répétés.

1

Instruction unique

Agents assermentés, pouvoir de saisie (téléphones,

ordinateurs). Mesures conservatoires possibles :
suspension de la carte professionnelle et du droit

d'encadrer des mineurs.

2

Sanction fusionnée

Interdiction d'exercer et radiation prononcées ensemble :
fini la double procédure.

3

Recours juridictionnel

TA → CAA → Conseil d'État, directement, sans conciliation
préalable.

4

Plainte / signalement
Amorcée de la même audition. Unité de police

judiciaire spécialisée ou parquet dédié.

1

Enquête du procureur

Enquête préliminaire, classement ou poursuites.

Des informations peuvent être partagées avec
l'instruction de l'agence.

2

Jugement
Tribunal correctionnel (délits) / cour d'assises

(crimes) → peines principales.

3

Peines complémentaires

Interdiction d'exercer une activité au contact de

mineurs : définitive si les faits visent un mineur,
sauf décision spécialement motivée · inscription

FIJAIS · confiscation.

222-45, 3° 222-48-4

4

INFOS

PARTAGÉES


